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Consultation sur l’imposition des couples mariés

Une réforme fiscale pour les familles, s’il-vous-plaît !

Le choix d’un modèle d’imposition pour les couples mariés est secondaire. La réforme fiscale doit s’attaquer au vrai problème : soulager la fiscalité des familles à bas et moyens revenus. 

La consultation sur l’imposition des couples mariés qui court jusqu’à la fin du mois de juin 2007 passe à côté du vrai problème : celui de la fiscalité qui pèse lourdement sur les familles avec enfants. 

Le choix de l’imposition des couples mariés ne revêt aucune urgence. En effet, la discrimination dont sont victimes les couples mariés dans l’impôt fédéral direct a été en grande partie éliminée par les mesures fiscales en faveur des couples mariés qui entreront en vigueur l’an prochain et qui déploieront véritablement leur effet dès 2009.  
Pour 160'000 couples mariés à deux revenus, la charge fiscale discriminatoire est supprimée par rapport aux concubins. Une légère discrimination subsiste seulement pour 60'000 couples à deux revenus qui gagnent plus de 200'000 francs par an. 
Les quatre modèles mis en consultation, soit 1) l’imposition individuelle modifiée, 2) le splitting intégral, 3) le splitting partiel ou l’imposition individuelle, 4) le double barème, n’apportent rien aux familles à bas et moyens revenus. De plus, aucun de ces modèles n’est capable de respecter complètement les rapports entre les charges fiscales selon les impératifs du Tribunal fédéral, en dépit des différentes déductions accordées, selon les modèles, aux couples à un revenu, aux personnes seules et aux familles monoparentales.
En d’autres termes, pour éliminer complètement la discrimination entre couples mariés et concubins, les quatre modèles en créent de nouvelles avec un report de charges fiscales sur les célibataires, les familles monoparentales et, dans une moindre mesure, sur les familles plus traditionnelles à un revenu. En effet, sans ce report, la diminution du produit de l’impôt fédéral direct aurait été considérable, de l’ordre de trois milliards de francs, alors que les modèles proposés prévoient des pertes de recettes fiscales de l’ordre de 900 millions de francs.
Travail.Suisse s’exprime donc négativement sur le choix du système d’imposition pour les couples mariés. Au cas où, toutefois, un modèle devait être retenu, Travail.Suisse se prononcerait en faveur de l’imposition individuelle modifiée : car c’est le modèle qui est le plus juste sur le plan de l’égalité hommes/femmes (chaque conjoint est imposé sur son propre revenu) et aussi celui qui est le plus intéressant pour la conjointe (ou le conjoint) sur le marché du travail car le revenu complémentaire est moins imposé en cas d’imposition individuelle.
Urgence pour les familles à bas et moyens revenus

Le nombre de ménages constitués par des familles diminue et, aujourd’hui, à peine plus d’un tiers des ménages sont des familles (parents et enfants). En revanche, le nombre de ménages à une seule personne a fortement augmenté (14,2 % de la population en 1960,  36% en 2000). Or, les prestations des familles qui profitent à l’ensemble de la société et le manque à gagner qui survient pendant la période d’éducation des enfants ne sont pas suffisamment pris en compte dans la politique fiscale. 
C’est pourquoi, les réflexions fiscales prioritaires se posent moins en termes d’état civil qu’en termes de politique familiale.  Le projet devrait donc tenir compte du nombre d’enfants et ne pas se focaliser uniquement sur la relation concubins/mariés ou splitting / imposition individuelle.  Il est bien plus urgent, pour des raisons démographiques mais aussi socio-économiques de modifier la fiscalité en faveur des familles que de parvenir à une imposition des couples complètement conforme aux impératifs du Tribunal fédéral. 

Le but est d’arriver à une imposition qui prévoie que la part du revenu dévolue à l’entretien des enfants soit exonérée de l’impôt, au moins pour les familles à bas revenus et de la classe moyenne. Il faut que le nombre d’enfants devienne un critère déterminant pour alléger la charge fiscale des familles à bas et moyens revenus car le pouvoir d’achat des couples avec plusieurs enfants se situe entre 50 et 65 % de ceux qui n’en ont pas.

Travail.Suisse soutient donc les propositions contenues dans le postulat de la Conseillère nationale Lucrezia Meier-Schatz (baser l’imposition de la famille sur le nombre d’enfants) – et qui sont examinées par le Département fédéral des finances.  Il s’agit donc de mettre en discussion un nouveau modèle, le modèle parental. Ce modèle prévoit que les familles profitent d’un barème inférieur à celui applicable aux personnes sans responsabilité familiales. Les déductions familiales (déductions actuelles) ne seraient ainsi plus nécessaires, seul le tarif parental modulé en fonction du nombre d’enfants serait déterminant.
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